
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE33213

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

retraite mutualiste du combattant
Question écrite n° 33213

Texte de la question

M. Denis Jacquat appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la défense, chargé des anciens combattants, sur
les revendications exprimées par la France mutualiste et l'Union des invalides, anciens combattants et victimes
de guerre d'Alsace-Lorraine (UIACAL). L'UIACAL demande que les anciens combattants de la Seconde Guerre
mondiale, de l'Indochine et de la Corée déjà titulaires d'une retraite mutualiste du combattant puissent obtenir un
taux de majoration correspondant à celui du titre de reconnaissance qui leur a été délivré pour leur participation
à ces conflits, taux appliqué aux fractions de rentes immédiates qu'ils se constituent à partir de la délivrance de
ce titre, et au plus tôt à compter du 7 février 1995. Il le remercie de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
en la matière.

Texte de la réponse

La question posée par l'honorable parlementaire concerne l'obligation imposée aux bénéficiaires d'un contrat en
cours de souscrire un second contrat d'une durée minimum de quatre ans, après l'obtention d'un nouveau titre
de combattant, pour pouvoir bénéficier de la majoration maximale par l'Etat de la retraite mutualiste du
combattant. Ce problème se pose aux mutualistes titulaires d'une carte du combattant ancienne, désireux de
bénéficier de la majoration précitée : les organismes mutualistes leur conseillent dans ce cas de demander le
titre de reconnaissance de la nation, car un titre délivré depuis moins de dix ans permet de doubler la majoration
accordée par l'Etat. Faire abstraction du titre de combattant le plus ancien afin de bénéficier de la majoration la
plus élevée est une tolérance admise actuellement. Il est compréhensible qu'on ne puisse cumuler deux
avantages dérogatoires à savoir : ne pas prendre en compte la première carte mais conserver l'ancienneté de
cotisations pour l'appréciation des droits dans le cadre du nouveau contrat. C'est pourquoi il est exigé des
souscripteurs du second contrat une durée de quatre ans de cotisations pour obtenir la majoration maximale.
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